
 

                                                
 

Expérimentation Andjaro 

 
 Non à la gestion du remplacement par une start up privée !  

 Non à la privatisation d’un pan du service public d’éducation vers une start-up !  
Les titulaires mobiles (ZIL et Brigades) et les directeurs et directrices du département sont contraint-es de participer à une 
expérimentation qui externalise la gestion du remplacement vers une entreprise privée. C’est un premier pas vers la privatisation. 
C’est vendre « à la découpe » une partie d’un service public. C’est inadmissible ! 

Lors de plusieurs instances, l’administration a assuré les organisations syndicales que cette expérimentation se ferait sur la base 
du volontariat. Ce n’est pas la réalité ! Ces personnels sont inscrits d’office dans la «solution Andjaro ».                                                                                                        
En effet, les remplaçant-es et les directeurs et directrices reçoivent déjà des courriels de l’application Andjaro sur leur boîte 
académique et n’ont pas le droit de demander à ne pas en être destinataires.  

L’utilisation de cette application risque de déshumaniser la gestion du remplacement.  

Les personnels administratifs de l’Education nationale, bien qu’en nombre insuffisant, restent des interlocuteurs privilégiés et à 
l’écoute. Ce ne sera certainement plus autant le cas avec cette start - up qui utilise d’ailleurs sans vergogne les termes de 
« manager », de « collaborateur », de « mise à disposition ». C’est « l’ubérisation » du remplacement ! 

Les soussigné-e-s exigent : 

 l’abandon de l’expérimentation Andjaro ;                                                                                                                                                                                            
 le respect de la loi du 6.01.78 relatif à la constitution et à la diffusion de fichiers et de données personnelles ;                                                                                                                            
 le maintien des emplois et le recrutement de personnels administratifs supplémentaires ;                                                                                                                                      
 le recrutement de personnels statutaires  pour mettre un coup d’arrêt à la pénurie de remplaçant-es ;                                                                                                                                              
 le respect du statut de la Fonction publique et l’amélioration des conditions de travail pour tout-es les agent-es  
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    Complétez et en renvoyez cette pétition à l’OS de votre choix :         

Snudi FO 80  26, rue Frédéric Petit 80000 Amiens snudi.fo80@yahoo.fr  

SNUipp-FSU 25 rue Riolan 80 000 Amiens   snu80@snuipp.fr     

CGT Educ’action      amiens@cgteduc.fr  

SUD Education 80     http://sudeducation-somme.org    


